










COMMISSION ECONOMIQUE POUR 
L'AMERIQUE LATINE 
Cinquieme session 
Rio de Janeiro 
9 avril 1953 
Point 12 de l'ordre du Jour 
PROGRAMME DE TRAVAIL ET ORDRE DE PRIORITE POUR 1953-1954 
Note du Secretaire executif 
INTRODUCTION 
Au tours de la presente session, le Secretaire executif 
doit soumettre e l'examen de la Commission un exposé relatif 
au programme de travail et A l'ordre de priorite pour 
1953-1954, en tenant compte des recommandations qui pourzaient 
figurer dans les projets de resolution deposes entre temps. 
Cet expose sera concu en fonction des programmes 
prioritaires de 1'Organisation des Nations Unies que le Conseil 
economique et social a adoptes A sa quatorziame session. 
S'il figure, dans les projets de resolution d6poses par 
les membres de la Commi,ssion, des recammandations qui 
entratneraient•de nouvelles 6turtes ou de nouveaux travaux, 
la Commission desirera sans doute, au moment d'examiner ces 
propositions, etre pleinement informee des principes que le 
Conseil econamique et social a adoptes touchant la revision 
des programmes de travail et de l'ordre de priorite. Les 
membres de la Commission trouveront ces principes résumés 
dans les pages suivantes, 
/MISE EN OEUVRE 
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VISE EN OEUVRE DE LA RESOLUTION 451(XIV) DU CONSEIL, RELATIVE 
A LA REVISION DES PROGRAMLES DE TRAVAIL ET DE L'ORDRE 
DE PRIORITE 
1. Dans sa resolution 451 (XIV), le Conseil econemique et 
social a prie ses commissions techniques at regionales de 
reviser leurs programmes pour les annees a venir: 
a) En fonction des criteres de priorite poses par la 
resolution 324 (XI) du Conseil; 
b) Solon la procedure indiquee dans la resolution 
402 B II(XIlI) du Conseil, dans la mesure oa elle 
est applicable; 
c) En fonction des programmes prioritaires des Nations 
Unies exposes dans la resolution 451 (XIV) du Conseil. 
2. On trouvera ci-dessous le texte des dispositions pertinentes 
de ces trois resolutions groupees dans les sections A, B, et C. 
Dans la section A sont indiques les criteres auyquels le Conseil, 
conformement aux recommandations du Comite consultat:_f pour 
les questions administratives et budgetaires, invite les 
commissions a se reporter plus particulierement, 
A. Criteres de priorite  
Resolution 324 (XI) du Conseil 
3. Les criteres que le Conseil a poses dans sa resolution 
324 (XI) etaient conqus de maniere a permettro °aux organes 
des Nations Unies et aux institutions specialisees jnteressees 
d'aborder sous le memo angle la question de l'etablissement 
de l'ordre de priorite des programmes relatifs a tel ou tel 
domaine de travail et des entreprises que comportent ces 
programmes". Ces criteres sont les suivants. 
/Urgence: 
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Uence: Est-il necessaire d'entreprendre d'urgence une 
action du genre de cells qui est envisagee? 
Possibilites d'execution: 
a) Pout-on fournir le personnel qualifie necessaire? 
b) La situatipn locale sera-t-elle vraisemblablement 
favorable? 
c) Les gDuvernements interesses participeront-ils a la 
muse en oeuvre du programme? 
Portee: 
a) Un nombre assez important d'Etats Membres beneficiercnt-ils 
directement ou i,ndirectement deHl'action onvisagee? 
b) Un nombre assez important de personnes beneficieront-elIes 
directement ou indirectement de l'action envisages? 
Preparation et coordination: 
a) Les etudes preliminaires et les preparatifs necessaires 
ont-its 6-be faits? 
b) A-t-on tenu dament compte des travaux c.E 
	 -1'foctues 
dans ce domaine par d'autres organisations? J 
c) A-t-on examine a fond les possibilites d'agir par 
d'autres moyens ou de financer l'entroprise en 
puisant A d'autres sources qu'au budget des Nations 
Unies at des institutions specialisees? 
1/ Sur la recommandation du Comite consultatif pour los 
questions administratives et budgetaires, le Conseil a 
invite les institutions sp6cidlise3s et los rommissions 
A prundre expressement co critere en consideration on 




d) L'organe ou 1 institution interesse ust-il le plus 
competent pour entreprendre l' action envisage? 
e) L'action envisage peut-elle ntre integree A d'autres 
entreprises interessant le memo domaine? 
Resultats: 
a) Pout-nn escompter que les resultats seront importants 
par rapport aux efforts fournis at aux ressources 
engages, at qu'ils seront acquis dans un delai 
assez bref? 
b) Ces resultats seront-ils tangibles? 
o) Les Etats interesses seront-ils en mesure de poursuivre 
l' action envisage u.ne Lois que celle-ci no sera plus 
menee sous les auspices des organisations anternadonalcs? 
d) L'action envisage renforcora-t-olle at stimulora-t-elle 
1' action du pays interesse de maniOre Ls E-4,12antir quo 
les efforts deploy5s sur le plan interL-At1L,n.al 
produisent les resultats les plus impc: ats 
l'echelon national ou regional? 
e) L'action envisage constitucra-t-olle unu aide pour 
un nombre assez important d'Etats Ifierr,ros on do 
personnes appartenant aux groupes dont
. los bosons 
sont les plus considerables on matin
..c de prngrs 
1/ 	 Sur la recanmandation du COLIi4,2 consqltatif ±)oor los 
questions administratives ct bldgetalres, 1( .:oaseil a 
invite les institutions spoiaLisees et les commissions 
a prendre expressnment ce oritaro en consideration en 




economique et social? 
f) L' action eirlisagee favorisera-t-elle de facon 
appreciable l' ensemble des efforts que deploient 
les Nations Unies et les institutions specialiseos 
pour atteindre les objectifs economiques et sociaux 
definis dans la Charte? 1/ 
4. Les criteres doivent titre consideres comme solidaires, 
et l'ordre dans lequel ils sont enumeres ne roflate en rien 
leur importance relative, Its sont tous soumis a deux 
principes essentiels: a) l'action sur'le plan international 
ne se justifiera qua dans les cas ou les resultats desires 
ne pourront etre obtenus avec suffisamment de certitude 
et dans des delais raisonnables par une action sur le plan 
national; b) l'action que l'on se propose de mener doit 
titre judicieuse sur le plan technique, et adaptee aux fins 
que l'on poursuit. On n'a nullanent eu l'intention de 
donner un caractare absolu a l'un ou a l'autre des critarcs; 
tous les criteres ne seront pas non plus necessairement 
applicables a tous les programmes ou entreprises a l'etude. 
En fait, plusieurs do ces critares concernent au premier 
chef les programmes d'execution plutOt cue les etudes de 
1/ 	 Sur la recommandation du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires, le Conseil a 
invite les institutions specialisecs at los commissions 
a prendre expressement ce critare en consideration en 




longue haleine qui pourront titre necessaires en tant clue 
cadres pour l'action a entreprendre. 
B. Procedure A suivre our determiner l'ordre de priorite 
Resolution 402 B II(XIII) du Conseil 
5. Le Conseil a sommairement indique, dans sa resolution 
402 BII(XIII), la procedure qu'il recommandait a ses Commissions 
de suivre pour determiner un rrdre de priorite entre les 
differents elements de leur programme. Voici ce texte: 
"a) Le Secretaire general devrait faire rapport a 
chaque commission, lorsqu'elle se reunit, sur les 
mesures qu'il a prises pour mettre en oeuvre les 
programmes de la commission conformement a l'ordre de 
priorite deja fixe, at lui soumettre des suggestions 
sur la priori-be a conferer aux travaux futurs, y compris 
des propositions concernant les projets qu'il serait 
possible de differer ou de supprimer; 
"b) conviendrait de groupet les elements du 
programme de travail de chaque commission en sujets 
generaux, en faisant autant que possible une distinction 
entre ceux qui ont une priorite de premier rang et ceux 
qui ont une priorite de second rang; 
"c) I1 faudrait classer les elements appartenant au 
memo sujet general dans trois groupes: le premier 
comprenant les projets permanents prioritairps, le 
deuxieme les projets speciaux, egalement prioritaires 
et le troisieme reunissant les projets ayant une priorite 
de second rang, qu'il serait possible de differer ou 
d'annuler, ou encore de no mettre en oeuvre que si les 
ressources disponibles le permettent; 
"d) Il ne serait pas necessaire d'indiquer le rang de 
priorite de chacun des projets appartenant aux deux premiers 
groupes mentionnes dans l'alinea c); mais, dans le groupe 
des projets ayant une priorite de second rang, it y aurait 
lieu d'enumerer, autant que possible, les differents 
projets dans l'ordre de priorite qui leur a 4te atribuO, ou 
encore de donner des indications sur leur ordre de priorite; 
"e) Pour les projets speciaux, it faudrait donner des 
renseignements sur la duree probable de leur mise on oeuvre; 
/"f) Le Secretaire general 
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"f) Le Secretaire general devrait avoir toute 
latitude dans le cadre de ses pouvoirs actuels pour 
repartir l'execution des travaux de Cagan a utiliser 
au maximum les ressources et le personnel existants, 
ainsi que pour prendre les mesures que justifierait 
une evolution imprevue de la situation." 
C. Programmes prioritaires des Nations Unies 
Resolution 451 (XIV) du Conseil 
6. La declaration relative aux programmes prioritaires des 
Nations Unies dans le domaine econrmique at social, aclaratic,n 
que le Conseil a adoptee dans sa resolution 451 (XIV), donne 
une liste provisoire .de six principaux programMes prioritaires, 
subdiviseS A leur tour en programmes secondaires. Cette liste 
a ate dressee sous reserve qu'il ne faudrait jamais perdre de 
vue l'objectif essential A atteindre, qui est le developpement 
economique et social des regions insuffisarnment developpees. 
Ni los six principaux programmes prioritaires ni les divers 
programmes secondaires n'ont ate classes d'aprOs leur 
importance relative, mais suivant la nature des questions 
auxquelles ils s'appliquent. Bien qu'ils soient cites 
separoment, ces programmes nten sont pas moins interdependants 
at complementaires. Le Conseil a reconnu que "la liste des 
priorites ne doit pas s'appliquer aux probnmes urgents qui 
surgissent dans cortaines regions particuliros at qui peuvent 
appeler des mesures speciales". Il a note qua la liste n'etait 
pas limitative at qu'il s'agissait plutOt dune "liste des 
travaux les plus Lmportants sur lesquels les efforts doivent 
se concentrer; il est done normal qu'une grande partie des 
fonctions permanentes, notarament les services destines a 




sOcialistes et techniciens, n'y figurent point. La liste 
ne fait pas tat non plus de m4thode:; at de techniques qui 
sont d'une importance vitals pour is miss- en oeuvre de la 
plupart de ces programmes, telles que les diverses formes 
d'assistance technique, notamment les fonctions consultativos 
en matiere de service social, l'amelinration de 1' administration 
publique, ainsi que les changes scientifiques, les statistiques, 
les recherches de base concernant les niveaux de vie, etc.". 
Le Conseil a reconnu que los commissions, aussi Bien cue les 
institutions specialis4es, ex5cutent certains programmes 
cui ne sont pas mentionnos dans la list°, at "qu'un grand 
nombre de ces programmes sont d'une extreme importance et 
qu'il y a lieu d'en poursuivre l'excution". Il a prie les 
commissions d'accorder, dans la mesure du possible, une 
importance sp4ciale aux projets qui sont do nature 1 
contribuer directement is mice on oeuvre de ces progrmmes 
prioritaires non seulement lorsqu'elles reviseraient lours 
projets en cours d'ex4cution mais encore at surtout 
lorsqu'elles lancermient dc nouveaux projets, et "do donner, 
dans leurs prochains rapports au Conseil, des renseignem nts 
sur les mesures qu'elles auraient prises 
	 cat 4gard." 
7. LL, lists donn6e par is Conseil est is suivanto. 
A. Augmenter is production des denr6es alimentaires et 
am6liorer lour r4partition. 




a) AAliorer l'amenagement, l' exploitation at les 
utilisations diverses des eaux at des terres, notamment 
en vue do la raise en valeur des terres arides; 
b) Recourir !i de meilleurs stimulants economiques 
pour- les producteurs et. les travailleurs agricoles; 
c) Instituer des reformes agraires rattachees 
des plans generaux pour le developpement economique; 
d) Lutter contre lcs'maladics des plantes at des 
animaux. 
AM6liorer l'utilisation des denrees alimentaires: 
a) Ameliorer la distribution des denrees alimentaires; 
b) Generaliser de meilleurs procedes do conservation, 
notamment en ce qui concerne l'emmagasinage; 
c) Assurer la transformation des denrees alimentaires 
dons les pays d'origine at diffuser les progrs des 
techniques de transformation. 
B. Augmenter 12 production dans les domaines autres quo 
celui des denrees alimentaires. 
a) Favoriser le developpement industrial et 
ameliorer les procedes de production; 
b) Former le personnel de direction at les 
travailleurs, grce notammont a l'enseignament 
professionnel at 
	 l'orientation professionnelle; 
c) Pour utiliser les ressources naturelles des pays, 
favoriser l'etablissement de plans at programmes de 




petite industrie, des transports do 11 4nergio et dans 
les domains connexes; 
d) Ameliorer laplanificatior et 1' etude dell moyens 
propres a assurer le financement de ces programmes; 
e) Cr4-er ou adrpter des stimulants, des institutions 
et dos attitudes propres 
	 augmelv:pr)r la productivit6. 
0. Favoriser le_plein 
	 dans tolls le. Pays et 
/6allser la stabilit5 Cconomique dans wie 43)nomie en 
esor. 
a),Prendre des mesures en vue de r4aliser et de 
majntenir le plein emploi; 
b) Favoriser is moyens de lutte cor.
.tre ' inflation 
et contrc la d6flation; 
c) Obtenirlan d6valoppement continu du commerce 
international en veillant maintenir liecuilibre de 
1P balance des poiements; 
d) Adopter des mesures oui tendent a a(croitre les 
exportations, en provenance des pays ;ndu,striellement 
de5velopp4s, d'ecuipcmant industrial et d'auv,ros biens 
d'equipenent indispensables au doveloperient des pays 
insuffisamment developp6s. 
D. Hater 1 rklalisation de programmes de sal:flee social et  
de s6curite sociale et de programme8 fondaentalx de 
sant6 publique. 





Assurances sociales at mesures connexes; extension 
des assurances sociales ainsi que dos soins aux 
vioillards, aux invalides at aux malades; 
Amelioration des conditions do travail; 
Renforcement des programmes nationaux de protection 
de la famille at de l'enfance; 
Developpement des programmes de logement at de 
l'assistance en ce qui concerns la fournituro d'un 
logsment aux 6conomiquement foibles; 
b) Favoriser les programmes fondamentaux de smote publique; 
Ronforcom(nt des programmes de sante publique; 
Prevention des principles maladies contagieuses et 
lutte contre cos maladies; 
c) Fournir une assistance en matire de developpument 
at d'organisation des colloctivites, notamment en vuo 
d'aider los communautes insuffisamment devoloppees ou 
transplanteos a s'adapter aux conditions de la vie 
moderne. 
E. Developper l'education et la science. 
a) Enseignemont primairo gratuit et obligatoire; 
b) Education de base pour cola. qui n'ont pas recu 
uno instruction primaire reguliere; 
c) Education en vue d'une connaissance at d'une 
comprehension meilleure des principes, des buts et 
des methodes de la cooperation internationcAlo; 
/d) Instruction at 
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d) Instruction et vie culturelle accessibles a 
toutes les couches de la population; 
e) Enseignement scientifique et recherche. 
F. Formuler les droits de l'homme et les respecter de  
fagonjalus g6n6rale. 
a) Faire mieux connaltre la Aclaration universelle 
des droits de l'homme et achever 11 61aboration•des 
pastes relatifs aux droits de l'homme; 
b) Assurer le progras et le respect des droits de 
l'homme, notemment en supprimant le travail forc6, les 
restrictions a la libert6 d'association et toutes les 
mesures discriminatoires dont it est question dans la 
D6claration universelle des droits de l'homme; 
c) Favoriser la libert6 de l'information et de la 
presse. 
